
2. À moins que les deux États contractants n'en soient convenus autrement, la
dénonciation de la Convention par l'un d'eux en vertu de l'article 32 mettra
aussi fin, dans les conditions prévues à cet article, à l'application de la
Convention à toute partie du territoire des États contractants ou à tout État ou
territoire auquel elle a été étendue conformément au présent article.

ARTICLE 3

Dispositions diverses

1. Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées comme
limitant d'une manière quelconque les abattements, exonérations, déductions,
crédits ou autres allégements qui sont ou seront accordés par la législation d'un
État contractant pour la détermination de l'impôt prélevé par cet État.

2. Aucune disposition de la Convention ne peut être interprétée comme
empêchant un État contractant de prélever un impôt sur les montants inclus
dans le revenu d'un résident de cet État à l'égard d'une société de personnes,
une fiducie ou une société étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède
une participation.

3. Nonobstant les dispositions de l'article 10, les dividendes provenant d'un État
contractant et payés à un organisme qui a été constitué et est géré dans l'autre
État contractant exclusivement aux fins d'administrer des fonds ou de verser
des prestations en vertu d'un ou de plusieurs régimes de pension, de retraite
ou d'autres prestations aux employés est exonéré d'impôt dans le premier État
pourvu que :

a) l'organisme soit le bénéficiaire effectif des actions sur lesquelles les
dividendes sont payés, détienne ces actions en tant qu'investissement et
soit généralement exonéré d'impôt dans l'autre État;

b) l'organisme ne détienne directement ou indirectement plus de 5 pour
cent du capital ou plus de 5 pour cent des droits de vote de la société
qui paie les dividendes; et

c) la catégorie des actions de la société sur lesquels les dividendes sont
payés est régulièrement transigée sur une bourse de valeurs approuvée.

4. Aux fins du paragraphe 3, l'expression "bourse de valeurs approuvées"
désigne:

a) en ce qui concerne les dividendes provenant du Canada, une bourse de
valeurs canadienne prescrite aux fins de la Loi de l'impôt sur le revenu;

b) en ce qui concerne les dividendes provenant du Danemark, la bourse de
valeurs de Copenhague; et

c) toute autre bourse de valeurs agréée par échange de lettres entre les
autorités compétentes des État contractants.

5. Au fins du paragraphe 3 de l'article XXII (Consultation) de l'Accord général
sur le commerce des services, les États contractants conviennent que,
nonobstant les dispositions de ce paragraphe, tout désaccord entre eux sur la
question de savoir si une mesure relève de la présente Convention ne peut être
porté devant le Conseil du commerce des services comme le prévoit ce
paragraphe, qu'avec le consentement des deux États contractants. Toute
incertitude quant à l'interprétation du présent paragraphe doit être résolue


